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Le secteur bancaire marocain a connu des évolutions importantes tout au long des trois dernières dé-
cennies, à la faveur d’un processus dense et ininterrompu de réformes structurelles qui ont profon-
dément contribué à renforcer sa solidité financière, sa résilience aux chocs exogènes et, partant, sa 

capacité à jouer un rôle davantage important en matière de réponse aux exigences de développement 
économique et financier de notre pays.  

Outre le mouvement de privatisation et de restructuration-recapitalisation des banques publiques et le 
processus de modernisation compétitive des banques privées, l’amélioration du cadre de régulation et sa 
conformité aux normes internationales ont permis de rehausser la qualité du système bancaire marocain 
et le hisser au rang des secteurs bancaires les plus performants au sein de sa région.

Les performances internes du secteur bancaire marocain ont été déterminantes pour permettre à certains 
groupes bancaires leaders de diversifier leur activité à l’international, notamment en Afrique, à travers des 
opérations d’acquisition ou de prises de participation dans le capital de banques locales. Les gisements 
d’opportunités offertes sur le marché africain et la place centrale de l’Afrique dans les priorités de la straté-
gie de coopération extérieure du Maroc justifient un tel engouement. 

A l’heure actuelle, le secteur bancaire marocain s’érige en partenaire crédible et fortement engagé en faveur 
du développement des économies africaines, comme en témoigne la progression encourageante du poids 
des banques marocaines en Afrique, en matière d’intermédiation financière (mobilisation de l’épargne, oc-
troi de crédits, …) et de montage financier au titre des grands projets de développement économique et 
social des pays partenaires. 

Auparavant concentrées sur les pays de l’Afrique de l’Ouest et ceux de l’Afrique Centrale, les banques maro-
caines sont désormais engagées dans un processus d’extension géographique de leurs implantations vers 
d’autres régions du continent, en ligne avec la diversification graduelle de la nouvelle stratégie africaine du 
Maroc, qui a culminé avec le retour de notre pays à sa famille institutionnelle africaine en janvier 2017. 

Cette nouvelle stratégie est porteuse de grandes opportunités puisqu’elle permettrait aux banques maro-
caines d’accompagner l’essor des entreprises marocaines souhaitant développer leurs activités en Afrique. 
Néanmoins, cette stratégie n’est pas exempte de défis en termes de relèvement des pressions concurren-
tielles qui s’exercent sur les marchés bancaires d’Afrique et d’adaptation aux besoins sans cesse évolutifs 
des marchés locaux en termes de financements. 

Pour cerner les contours de cette question importante, la Direction des Etudes et des Prévisions Financières 
(DEPF) a jugé opportun de consacrer la présente édition de son Policy Africa à l’examen du positionnement 
des banques marocaines en Afrique sur une période d’analyse allant de 2009 à 2017 (dernière date dispo-
nible des données détaillées par pays d’implantation). Après un bref aperçu sur les performances globales 
du secteur bancaire marocain en interne, l’accent sera mis sur les spécificités de la stratégie de croissance 
déployée par les grands groupes bancaires marocains opérant au niveau du continent et les perspectives 
qui se profilent en la matière. Des propositions ont été formulées dans le but de prospecter les meilleures 
voies possibles à même de conforter la présence des banques marocaines en Afrique et d’en faire un puis-
sant levier pour consacrer le leadership du Maroc au bénéfice du développement de notre continent.

INTRODUCTION  
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Les multiples réformes qui ont marqué le paysage bancaire national se sont soldées par des résultats positifs 
en termes de renforcement des fondamentaux des banques marocaines et l’amélioration substantielle de leur 
résilience aux chocs endogènes et exogènes. C’est ce dont témoigne la référence à plusieurs indicateurs clés de 
ce secteur dont notamment :

•	 Le produit net bancaire (PNB) a progressé au taux de 7,2% sur la période 2004-2017, pour se chiffrer à 46 
milliards de dirhams en 2017 contre moins de 19 milliards de dirhams treize ans auparavant. La structure 
du PNB reste dominée par la marge d’intérêt dont la part s’est élevée en moyenne à 71,8%, en lien avec la 
progression remarquable de l’activité de distribution des crédits dont l’encours global a été multiplié par 3,5 
sur la même période considérée (de 241,5 milliards de dirhams à 843,1 milliards de dirhams). Cette évolution 
globalement positive cache, toutefois, une certaine décélération du rythme de progression du PNB entre 
2011 et 2017(+4,2% contre +9,9% sur la période 2004 et 2010), consécutive à la modération des crédits 
immobiliers2, et la baisse du taux débiteur3. 

•	 Les charges générales d’exploitation, qui ont progressé au rythme de +7% annuellement entre 2004 et 2017. 
L’analyse de la composition de ces charges permet de faire ressortir les efforts consentis en matière d’ex-
tension et de modernisation du réseau bancaire. Ainsi, les charges de personnel et les charges externes 
affichent des parts moyennes se situant, respectivement, à 49,7% et à 37,2%.

•	 Le résultat brut d’exploitation des banques a nettement rebondi, passant de 9,3 milliards de dirhams en 2004 
à 23,5 milliards de dirhams en 2017, soit une progression annuelle moyenne de 7,4%. En tenant compte du 
coût du risque, qui a progressé, en moyenne, de 7,5% annuellement, le résultat net cumulé des établisse-
ments bancaires s’est situé à 10,8 milliards de dirhams en 2017, contre 3,5 milliards de dirhams en 2004, 
soit un TCAM de 9,1%.

1. Des réformes profondes du secteur bancaire marocain ayant contribué à asseoir  
ses fondamentaux sur des bases solides1

_____________
1  L’analyse dans ce document s ’est  effectuée sur  la  base des données bancaires et  des données de la  comptabi l i té  nat ionale en vei l lant  à la  cohérence 
d ’ensemble mais des nuances devraient  être pr ises en considérat ion.  Voir  cer taines différences dans «  L’act iv i té  bancaire mesurée par  les banques et 
la  comptabi l i té  nat ionale :  Des différences r iches d ’enseignements » ,  Insee et  Banque de France,  2010.
2  Ces crédits ont  crû de +3,7% seulement entre 2011 et  2017 contre +26,6% entre 2004 et  2010.
3  Le taux est  passé de 7 ,04% en 2006 à 5 ,77% en 2017.

1.1. DES PERFORMANCES FINANCIÈRES EN CONSTANTE AMÉLIORATION

Graphe 1 : Structure moyenne du produit net bancaire et des charges générales d’exploitation entre 2004 et 2017

Source : Calcul de la DEPF sur la base des données de Bank Al-Maghrib et du HCP Source : Calcul de la DEPF sur la base des données de Bank Al-Maghrib
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_____________
4  L’excédent brut  d ’exploi tat ion de la  branche des act iv i tés bancaires est  est imé à par t i r  des états de synthèse cumulés des banques.  E l le  a été évaluée par  le  PNB moins 
les charges externes,  les impôts et  taxes et  les charges de personnel .  Voir  annexe 2 ,  3  et  4 pour les concepts méthodologiques.

5  Le taux de marge d ’exploi tat ion qui  est  le  rappor t  de l ’excédent brut  d ’exploi tat ion à la  valeur  a joutée,  d i t  aussi  taux de marge opérat ionnel le ,  mesure la  rentabi l i té  d ’un 
secteur  en précisant  la  par t  de la  r ichesse qui  ser t  à  rémunérer  les appor teurs de capitaux et  à renouveler  le  capita l .  P lus ce rat io est  é levé,  p lus le  secteur  est  rentable.  Le 
coeff ic ient  moyen d ’exploi tat ion publ ié  par  la  Banque centrale s ’é lève à 50,6% en 2017.  

Compte tenu du dynamisme qui l’a caractérisé au cours de la période 2004-2017, le secteur bancaire a vu sa 
contribution à la valeur ajoutée nationale s’améliorer pour se situer à 10,2%, lui conférant ainsi la 4ème position 
en termes d’apport à la VA. De plus, le rythme de croissance annuel moyen de ce secteur (7%) a largement dé-
passé celui affiché par le secteur tertiaire marchand dans son ensemble, qui s’est établi à 5,3% seulement sur la 
même période.  

Concernant la rémunération du capital, le secteur bancaire a été à l’origine de 9,4% de l’excédent brut d’exploita-
tion4 généré annuellement par le secteur tertiaire marchand entre 2004 et 2017, lui conférant la 3ème place juste 
derrière le commerce (24,8%) et l’immobilier, location et services rendus aux entreprises (35,6%). 

Quant au taux de marge d’exploitation5 du secteur, celui-ci s’est élevé à 67,8% en 2017, en progression de 2,5 
points entre 2004 et 2017 contre une perte de 1,5 point pour le secteur tertiaire marchand dans son ensemble. 

En termes de contribution à la création d’emplois, la branche des activités bancaires a vu ses effectifs progresser 
significativement, évoluant de 24.000 postes en 2004 à plus de 41.647 postes en 2017, soit une croissance an-
nuelle moyenne de 4,3%. La croissance de l’emploi dans le secteur bancaire a, ainsi, été supérieure de 3,4 points 
par rapport à la performance globale du secteur des services marchands.

Cette performance traduit l’effort remarquable en termes d’extension du réseau bancaire, comme en témoigne le 
triplement du nombre d’agences, progressant de 2033 à 6388 agences entre 2004 et 2017. Grâce à cette perfor-
mance, le Maroc a vu son taux de couverture bancaire s’améliorer significativement, passant d’une agence pour 
14.678 habitants en 2004 à une agence pour 5.377 habitants en 2017.

Parallèlement au renforcement de leurs activités liées à l’intermédiation financière, les banques marocaines se 
sont inscrites dans un processus graduel de diversification de leurs modes d’intervention, en ciblant les activi-
tés à plus forte valeur ajoutée sur les marchés financiers. La part de ces activités dans le PNB a progressé de 
6 points depuis 2004 pour atteindre 15% en 2017. Cette progression aussi encourageante soit-elle demeure 
encore insuffisante au vu des gisements d’opportunités offertes sur les différents compartiments du marché 
financier national.  

Tenant compte de tout ce qui précède, les performances encourageantes du secteur bancaire marocain, conjug-
uées aux acquis enregistrés à l’issue de trois décennies de  réformes profondes, ont incité quelques opérateurs 
bancaires d’envergure à renforcer leurs activités en Afrique, pour disposer de relais de croissance additionnels, 
tout en accompagnant la stratégie de positionnement économique du Maroc en direction des partenaires rele-
vant de notre continent. 

1.2. UN SECTEUR BANCAIRE DONT L’APPORT À L’ÉCONOMIE DU PAYS NE CESSE DE SE 
RENFORCER

Graphe 2 : Contribution moyenne du secteur bancaire à la valeur ajoutée et à l’excédent brut d’exploitation des activités 
tertiaires marchandes entre 2004 et 2017 (aux prix courants)

Source : Calcul de la DEPF sur la base des données de Bank Al-Maghrib et du HCP
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Le secteur bancaire marocain a constitué, depuis le début, le fer de lance de la stratégie de positionnement 
économique du Maroc en Afrique. La vigueur des investissements des banques marocaines a connu, toute-
fois, une forte impulsion sur la période récente, en lien avec la place de choix de l’Afrique dans les priorités 
stratégiques de notre pays et l’engagement ferme de celui-ci à contribuer au développement économique et 
financier de ce continent à fort potentiel. 

L’intérêt porté par le Maroc au développement de l’Afrique n’a nul besoin d’être réitéré. Il suffit pour s’en convain-
cre de se référer à la forte dynamique des investissements marocains en direction des pays de son continent, 
surtout depuis le début des années 2000. 

Il est vrai que ces investissements se caractérisent par leur diversité et couvrent un spectre large d’activités 
économiques. Néanmoins, ces investissements demeurent concentrés sur le secteur bancaire. A titre d’illustra-
tion, la part du secteur bancaire dans les flux cumulés des IDE marocains en direction de l’Afrique s’est élevée à 
52,2% du total sur la période 2007-2017, avec un volume d’investissement de 17,5 milliards de dirhams. 

Outre le poids encore important des investissements relevant des secteurs des télécommunications et de l’in-
dustrie, avec des parts respectives de 16,4%, et de 12,3%, les investissements afférents au secteur des assuranc-
es connaissent aussi une dynamique encourageante pour représenter 5,8% des flux d’IDE marocains en Afrique 
sur la même période.

Cette dynamique s’inscrit en ligne avec la tendance générale observée au cours de la période récente, marquée 
autant par un rebond des investissements intra-africains6 que par l’orientation de ceux-ci vers le secteur des ser-
vices en général et le secteur financier, en particulier. Les investissements originaires de l’Afrique ont représenté 
60% du total des opérations de fusions-acquisitions enregistrées au niveau de l’Afrique en 2016-20177.

2. Positionnement des banques marocaines en Afrique : une présence empreinte de 
dynamisme et propulsée par des stratégies bien ciblées  

2.1.	 UNE DYNAMIQUE SOUTENUE DES INVESTISSEMENTS DES BANQUES MAROCAINES 
EN AFRIQUE 

En termes de répartition géographique des implantations des banques marocaines en Afrique au cours de la 
période 2007-2017, celle-ci couvre un spectre large de pays, avec toutefois un niveau de concentration assez 
visible sur quelques pays comme l’Egypte (30,5%), la  Côte d’Ivoire (19,4%) et le Sénégal (12%). Une telle con-
centration traduit, entre autres, le poids économique de ces pays et le renforcement de leurs perspectives de 
croissance.  

Graphe 3 : Evolution et structure sectorielle des IDE marocains en Afrique (flux cumulés 2007-2017)

Source : Calcul de la DEPF sur la base des données de l’Office des Changes

_____________
6 La par t  des invest issements intraafr icains a atte int  15,5% des projets d ’ IDE en 2016.  Source :  «  EY’s Attract iveness Program Afr ica :  Connect iv i ty  re -
def ined » ,  Ernst  & Young,  May  2017. 
7  «  Rappor t  sur  l ’ invest issement dans le  monde 2018 :  L’ invest issement et  les nouvel les pol i t iques industr ie l le  » ,  CNUCED,  ju in 2018.
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Le dynamisme des banques marocaines en Afrique prend de plus en plus appui sur l’élargissement des perspec-
tives de coopération entre le Maroc et ses partenaires, rendu possible grâce à l’impulsion donnée à ces relations 
à l’issue des Visites Royales effectuées à plusieurs pays du continent, comme en atteste le caractère structurant 
des conventions récentes signées par les banques marocaines avec leurs homologues africains dont il convient 
de citer, notamment :

Actions entreprises par le Groupe Banque Centrale Populaire (GBCP) : 

•	 Mobilisation d’un prêt de 4,3 milliards de dirhams, à travers ses filiales sénégalaises, pour financer plusieurs 
projets d’infrastructures. 

•	 Signature avec les autorités ivoiriennes de cinq conventions8 d’un montant global de 2,5 milliards de dirhams 
au profit de projets économiques et sociaux. 

•	 Conclusion de deux accords de partenariat entre le GBCP et le ministère rwandais des Finances et de la 
planification économique pour la réalisation d’un programme de micro-finance et le financement de l’Africa 
Mutual Growth. 

Actions du Groupe BMCE -BOA

•	 Signature, à travers sa filiale Bank of Africa, d’un accord de coopération avec la Banque Ouest Africaine de 
Développement portant sur l’accroissement des actions de développement en faveur des Etats membres de 
l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine. 

•	 Conclusion d’une convention-cadre avec la Côte d’Ivoire pour l’accompagner dans ses initiatives pour attein-
dre les objectifs du Programme National de Développement 2012-20159. 

_____________

8  I l  s ’agit ,  notamment ,  du f inancement par  le  GBP,  v ia  sa f i l ia le  Banque At lant ique,  de la  construct ion de 5.500 sal les de c lasse à hauteur  de 1 ,5 mi l -
l iards de dirhams,  le  développement de la  microf inance en mettant  à contr ibut ion l ’expér ience de la  Fondat ion Attawfiq Micro-Finance,  le  f inancement 
addit ionnel  de 500 mi l l ions de FCFA en faveur du programme d’a ide à l ’accès des femmes ivoir iennes au microcrédit  por tant  l ’engagement du GBP à 
2 ,5 mi l l iards de FCFA dans ce programme et  la  mise à disposit ion du prêt  dest inés à appuyer les opérat ions du commerce internat ional  des c l ients des 
f i l ia les afr icaines du groupe qui  ont  été accordé par  le  groupe bancaire japonais Sumitomo Mitsui  Banking Corporat ion (SMBC),  d ’un montant  de 500 mi l -
l ions de dirhams et  la  l igne consent ie  par  la  SFI  (Société Financière Internat ionale) ,  f i l ia le  de la  Banque mondiale ,  à  concurrence de 400 mi l l ions de DH.

Graphe 4 : Répartition géographique des IDE marocains en Afrique dans le secteur des 
banques : flux cumulés entre 2007 et 2017

Source : Elaboration DEPF sur la base des données de l’Office des Changes
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Actions du Groupe Attijariwafa Bank

•	 Conclusion de plusieurs accords portant notamment sur le soutien au financement du budget de l’État ivoir-
ien et la mise en œuvre de plusieurs projets de développement à caractère structurant. 

•	 Signature d’une convention entre Attijariwafa Bank et les actionnaires de la Compagnie Générale de Banque 
(Cogebanque) du Rwanda. 

•	 Mémorandum d’entente entre Attijariwafa Bank et la banque nationale de l’Industrie de Madagascar. 

•	 Mémorandum d’entente entre Attijariwafa bank et la Banque nationale commerciale de Zambie.

Les stratégies déployées par les trois groupes bancaires marocains actifs en Afrique, en l’occurrence le Groupe 
d’Attijariwafa Bank «AWB», le Groupe BMCE-Bank of Africa et le Groupe Banque Centrale Populaire «BCP», se car-
actérisent par la similarité des objectifs qui les sous-tendent même si leur mode opératoire diffère relativement 
d’un opérateur à un autre.   

Afin d’apprécier les spécificités de l’implantation des banques marocaines en Afrique, il serait opportun de s’ap-
puyer sur un certain nombre d’indicateurs clés10 dont notamment l’étendue du réseau et la consistance des 
participations, l’encours des crédits, l’encours des dépôts et le produit net bancaire.

L’étendue du réseau et la consistance des participations

A fin 2017, les trois banques marocaines couvrent un total de 25 pays africains. Le Sénégal11, la Côte d’Ivoire, 
le Mali et le Togo sont les pays au sein desquels ces trois banques sont présentes. Il convient de souligner que 
sur la période 2009-2017, les trois opérateurs bancaires marocains ont consenti des efforts considérables en 
matière de diversification géographique de leurs activités en Afrique. 

La BMCE-BOA se positionne en première place en termes d’implantation géographique, couvrant 1712 marchés 
africains, contre 11 en 2009. La BCP affiche une présence active dans 10 pays africains13 contre 2 seulement en 
2009, réalisant ainsi la progression la plus importante. Concernant la présence d’AWB dans le continent, celle-ci 
couvre désormais 10 pays, contre 6 en 2009.

2.2.	 DES STRATÉGIES D’IMPLANTATION DES BANQUES MAROCAINES EN AFRIQUE RE-
FLÉTANT  LA DIVERSITÉ DE LEUR MODE D’INSERTION DANS LES ÉCONOMIES AFRICAINES

_____________
9   Dans ce cadre ,  la  BMCE-BOA s ’est  engagée,  en qual i té  de consei l  f inancier  de la  Côte d ’ Ivoire ,  pour l ’émission d ’un emprunt obl igataire de 500 M$ 
sur le  marché internat ional  des capitaux.  Par  a i l leurs ,  la  BMCE,  à t ravers sa f i l ia le  Bank of  Afr ica Côte d ’ Ivoire ,  a  pu lever  un fonds de 150 mi l l iards de 
Francs CFA (plus de 300 mi l l ions de dol lars US) ,  souscr i t  sous forme d ’obl igat ions du Trésor,  d ’une échéance de 7 ans et  au taux nominal  de 6 ,5% et  ce , 
en mettant  à contr ibut ion plusieurs souscr ipteurs des pays vois ins (Bénin ,  Burkina Faso,  Guinée Bissau,  Mal i ,  Niger,  Sénégal  et  Togo) pour contr ibuer  au 
f inancement du Budget de l ’Etat  du Côte d ’ Ivoire au t i t re  de l ’exercice 2014. 
10   -  Les indicateurs bancaires (crédits ,  dépôts et  PNB) sont  col lectés pour toutes les f i l ia les par  pays (Exp.  Crédits octroyés au Mal i  par  Banque Of Afr ica 
     et  par  Banque de Développement du Mal i ) .

-  Les valeurs sont  conver t ies en dirhams (Exp.  Cours Euro/dirham du 31 décembre 2017 pour le  cas du Mal i ) .
-  Les valeurs des indicateurs sont  imputées par  la  par t ic ipat ion croisée du groupe dans chaque f i l ia le  (Exp.   Par t  détenue par  la  BMCE dans BOA * 
Par t  détenue par  BMCE ou BOA dans ses f i l ia les) .
-  Les valeurs sont  consol idées par  indicateur  pour chaque pays et  chaque groupe.
-  Les valeurs sont  consol idées par  indicateur  pour chaque pays pour tous les groupes.

11  AWB couvre ,  également ,  le  Bénin ,  le  Burkina Faso et  le  Niger  à t ravers le  Sénégal . 
12  En plus d ’un bureau de représentat ion en Ethiopie et  d ’une banque d ’affaires en Tunis ie (BMCE Capital ) .
13  Cette couver ture pourrai t  passer  à 17 pays suite à l ’acquis i t ion d ’une f i l ia le  aux I les Maurice (BCP Bank (Mauri tus))  et  à  la  repr ise des par t ic ipat ions 
du groupe français BPCE,  notamment ,  dans quatre banques du Cameroun,  Madagascar,  la  Tunis ie et  la  Républ ique du Congo.  L’offre ferme de la  BCP pour 
l ’acquis i t ion des par t ic ipat ions de la  BPCE a été retenue par  cette dernière le  25 septembre 2018.

Graphe 5 : Evolution du nombre de pays d’Afrique couvert par l’implantation des 
banques marocaines entre 2009 et 2017

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports d’activité des trois banques de  2009 et 2017.
AWB couvre ,  également ,  le  Bénin ,  le  Burkina Faso et  le  Niger  à t ravers le  Sénégal .  La BMCE a en plus un bureau de représentat ion 
en Ethiopie et  une banque d ’affaires en Tunis ie (BMCE Capital ) .
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Concernant la densité du réseau des agences bancaires recensées en 2017, les trois banques marocaines total-
isent 1.482 agences en Afrique, avec AWB qui dispose de 643 agences, contre 299 en 2009. La BMCE-BOA a un 
réseau de 634 agences contre 247 en 2009. Pour sa part, la BCP a vu son réseau africain progresser significa-
tivement pour s’établir à 205 agences contre 4 agences uniquement en 2009.

Pour renforcer leur présence en Afrique, les trois grandes banques marocaines ont fondé leurs stratégies sur des 
prises de participation dans le capital de banques locales ou celles disposant d’un réseau de filiales implantées 
dans plusieurs pays africains, comme il ressort de :

•	 la participation majoritaire de la BMCE-BOA dans le capital de Bank Of Africa (72,85%). Cette enseigne est 
portée par un réseau de filiales implantées dans 16 pays africains. La BOA se trouve à l’origine de 88,3% du 
réseau bancaire adossé au groupe BMCE-BOA en Afrique totalisant 560 agences. Le poids de la BOA dans le 
tour de table de chacune de ses filiales oscille entre 20,2% et 94,4%, avec une part moyenne pondérée par les 
capitaux des filiales de l’ordre de 69,7%. La BMCE-BOA dispose, également, de deux autres relais au Congo 
Brazzaville et au Mali. Il s’agit de La Congolaise de Banque «LCB Bank» et de la Banque de Développement du 
Mali «BDM», avec des parts du capital qui se situent respectivement à 37% et 32,38%. Le réseau d’agences 
de BMCE-BOA dans son ensemble reste, principalement, concentré au Mali (18%), à Madagascar (15%) et 
au Sénégal (9%).

Graphe 6 : Nombre des agences des banques marocaines implantées en Afrique à fin 2017

Graphe 7 : Répartition géographique en Afrique des agences adossées au groupe BMCE-BOA à fin 2017 

Source : Elaboration DEPF sur la base du rapport annuel de la BMCE-BOA 2017 

43%
643 agences

43%
634 agences

14%
205 agences

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports d’activité des trois banques de  2009 et 2017.
AWB couvre ,  également ,  le  Bénin ,  le  Burkina Faso et  le  Niger  à t ravers le  Sénégal .  La BMCE a en plus un bureau de représentat ion 
en Ethiopie et  une banque d ’affaires en Tunis ie (BMCE Capital ) .
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•	 Concernant les relais africains d’AWB, trois filiales se trouvent sous son contrôle avec des parts dépassant 
90%, il s’agit d’Attijaribank Egypt (100%), du Crédit Du Sénégal «CDS» (95%) et du Crédit Du Congo «CDC» 
(91%). Le groupe bancaire marocain détient, en outre, 83,1% de la Compagnie Bancaire de l’Afrique de l’Ouest 
«CBAO» implantée au Sénégal ainsi que 80% de Attijaribank Mauritanie «ABM». Les autres participations du 
groupe varient entre 51% et 59% et concernent Attijaribank Tunisie «ABT», la Banque Internationale pour le 
Mali «BIM», l’Union Gabonaise de Banque «UGB», la Société Ivoirienne de banque «SIB» et la Société Com-
merciale de Banque Cameroun «SCBC».

Il y a lieu de souligner que la Tunisie concentre, à elle seule, 33,3% des agences africaines adossées au 
groupe AWB, avec 185 agences portant l’enseigne «ABT». La CBAO et le CDS totalisent 165 agences au Séné-
gal, soit une part de 29,7%. Le Mali occupe le troisième rang, en termes de densité du réseau de distribution, 
avec 79 agences arborant l’enseigne BIM, soit 14,2% du réseau total. La présence d’AWB en Côte d’Ivoire, au 
Congo, au Cameroun, au Gabon et en Mauritanie s’appuie sur des réseaux de distribution variant entre 3 et 
41 agences et représentant entre 0,5% et 7,4% du réseau global du groupe en Afrique. 

•	 La Banque Centrale Populaire est présente dans le tour de table de la holding financière «Atlantic Business 
International» avec une part atteignant 68,46%. Ce groupe financier totalise 179 points de distribution répar-
tis entre les 8 pays de son implantation. En parallèle, la BCP détient deux participations majoritaires dans le 
capital de la Banque Populaire Maroco-Centrafricaine «BPMC» et la Banque Populaire Maroco-Guinéenne 
«BPMG». Les parts du groupe marocain dans ces deux opérateurs historiques s’élèvent respectivement à 
75% et à 77,3%. Le réseau d’agences appartenant à la BPMG compte, pour sa part, 15 points de vente. Les 
réseaux de la BCP les plus importants sont déployés au niveau de la Côte d’Ivoire (31%) et du Niger (15%). 

Graphe 8 : Répartition géographique en Afrique des agences adossées au groupe AWB à fin 2017 

Graphe 9 : Répartition géographique en Afrique des agences adossées au groupe BCP à fin 2017 

Source : Elaboration DEPF sur la base du rapport annuel d’AWB 2017 

Source : Elaboration DEPF sur la base du rapport annuel de la BCP 2017 
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L’encours des dépôts des banques marocaines en Afrique

L’encours total des dépôts collectés par les banques marocaines implantées en Afrique a atteint près de 188 
milliards de dirhams en 2017. AWB réalise 48,6% des dépôts, suivie de la BMCE-BOA et de la BCP avec respec-
tivement 33,2% et 18,2%. 

Ces dépôts, qui représentent 23,8% de l’encours global des dépôts auprès des banques marocaines, ont connu 
une progression soutenue depuis 2009 puisqu’ils ont crû au rythme de 13,5% en moyenne annuelle, témoignant 
ainsi de l’importance croissante que représente l’Afrique pour l’activité des trois banques marocaines. 

En dépit de la progression encourageante des dépôts collectés par les filiales des banques marocaines en Af-
rique, la moitié des dépôts sont l’œuvre de quatre pays d’implantation, à savoir le Sénégal (16,4%), la Côte d’Ivoire 
(12,2%), la Tunisie (11,7%) et l’Egypte (10%). Une telle situation est attribuable, du moins en partie, aux perspec-
tives économiques positives que connaissent ces pays et à la taille des banques y présentes. 

Graphe 10 : Structure de l’encours des dépôts collectés à fin 2017 par les banques marocaines implantées en Afrique 

Graphe 11 : Répartition géographique des dépôts collectés par les banques marocaines à l’international* 
en Afrique à fin 2017 

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 des trois groupes bancaires

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 des trois groupes bancaires

* Hors Maroc

33,2% 18,2%48,6%
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La Bank of Africa (BOA) s’érige en principale filiale africaine génératrice de dépôts pour la BMCE-BOA, con-
tribuant à hauteur de 87,8% à l’encours global des dépôts collectés par le groupe sur le continent africain, suivi 
de la Congolaise de Banque (9%) et la Banque de Développement du Mali  (3,2%). Quatre pays concentrent 44,8% 
des dépôts collectés par les filiales africaines de la BMCE-BOA en Afrique, à savoir le Burkina Faso (11,4%), le 
Bénin (11,2%), le Mali (11,2%) et la Côte d’Ivoire (11%).

Pour sa part, la filiale Attijari bank Tunisie est à l’origine de 23,1% de l’encours global des dépôts captés par AWB 
en Afrique. Les deux relais implantés au Sénégal à savoir, la Compagnie bancaire de l’Afrique occidentale (CBAO) 
et le Crédit Du Sénégal (CDS), y contribuent à hauteur de 20,5%. Cette part se situe à 19,6% pour la nouvelle ac-
quisition d’AWB en Egypte.

Par ailleurs, l’encours des dépôts collectés par la BCP, à travers la holding Atlantic Business International (ABI) 
est généré à hauteur de 62,1% au niveau de quatre pays. Il s’agit du Sénégal (20%), du Niger (17,4%), à travers la 
Banque Atlantic du Niger et la Banque Internationale pour l’Afrique au Niger (BIA-Niger), du Mali (12,9%) et de la 
Côte d’Ivoire (11,8%).

Graphe 12 : Répartition géographique des dépôts collectés à fin 2017 en Afrique par le groupe BMCE-BOA 

Graphe 13 : Répartition géographique des dépôts collectés à fin 2017 en Afrique par le groupe AWB 

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 de la BOA-BMCE, BOA, LCB et BDM 2017 

Source : Elaboration DEPF sur la base du rapport annuel 2017 de AWB
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L’encours des crédits octroyés par les banques marocaines en Afrique

L’apport économique et financier des banques marocaines opérant en Afrique peut être apprécié, également, à 
travers l’encours total des crédits distribués au sein des économies d’accueil. Cet encours s’est élevé à 159,6 
milliards de dirhams en 2017, en progression de 13,5% par rapport à 2009. 

Graphe 14 : Répartition géographique des dépôts collectés à fin 2017 en Afrique par la BCP

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 de BCP et ABI

Graphe 15 : Répartition géographique des crédits octroyés par les banques marocaines à l’international* 
en Afrique à fin 2017 

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 des trois groupes bancaires

* Hors Maroc
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AWB affiche une configuration presque similaire en termes de polarisation géographique des crédits distribués 
en Afrique. La Tunisie, le Sénégal, la Côte d’Ivoire et l’Egypte représentent respectivement 26%, 21,6%, 15,7% et 
13,4% de l’encours des crédits à fin 2017. La dynamique observée en matière de progression des crédits consen-
tis par les filiales d’AWB dans les pays susmentionnés reflète le dynamisme des économies locales et l’impor-
tance de leur potentiel quoique dans des proportions différenciées d’un pays à l’autre.    

Graphe 17 : Répartition géographique de l’encours des crédits distribués en Afrique par le groupe BMCE-BOA à fin 
2017 

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 de la BOA-BMCE, BOA, LCB et BDM 2017

La BMCE-BOA s’appuie principalement sur sa filiale Bank Of Africa qui compte à elle-seule pour 86,6% de l’en-
cours global des crédits accordés par le groupe sur le continent africain. Cette forte concentration en termes 
de canal de distribution des crédits est doublée d’une polarisation géographique puisque quatre pays concen-
trent 48,3% des crédits distribués par les filiales africaines de la BMCE-BOA en Afrique, à savoir le Burkina Faso 
(11,4%), le Bénin (11,2%), le Mali (11,2%) et la Côte d’Ivoire (11%).

Graphe 16 : Structure de l’encours des crédits distribués à fin 2017 par les banques marocaines implantées en Afrique 

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 des trois groupes bancaires

Représentant l’équivalent de 22,9% de l’encours global des crédits distribués par les banques marocaines, pr-
esque la moitié de l’encours des crédits distribués en Afrique est l’œuvre des filiales d’AWB. La BMCE-BOA et la 
BCP comptent respectivement pour 31,9% et 20,3% de cet encours.
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Pour ce qui est de la BCP, l’examen de l’encours des crédits distribués à travers la holding ABI laisse apparaître 
une forte concentration sur quatre pays (70,5% de l’encours global) avec, toutefois, un poids prépondérant de la 
Côte d’Ivoire (39,1%). 

Graphe 18 : Répartition géographique de l’encours des crédits distribués en Afrique par le groupe AWB à fin 2017 

Source : Elaboration DEPF sur la base du rapport annuel 2017 de AWB 

Graphe 19 : Répartition géographique de l’encours des crédits distribués en Afrique par le groupe BCP à fin 2017

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 de BCP et ABI

Le Produit Net Bancaire consolidé des banques marocaines en Afrique

L’importance du marché africain pour l’activité des opérateurs bancaires marocains ne cesse de se renforcer. 
C’est ce dont témoigne l’évolution de leur PNB consolidé, qui s’est accru de 18% en moyenne annuelle depuis 
2009 pour se chiffrer à 19,8 milliards de dirhams en 2017. Ce montant représente 38,6% du PNB global consolidé 
des banques marocaines. 
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La BMCE-BOA et AWB affichent une forte dépendance eu égard à l’activité de leurs filiales africaines qui génèrent 
respectivement 43,8% et 39%14 du PNB de ces deux  groupes. La situation est relativement modérée pour le cas 
de la BCP, avec une part du PNB de ses filiales africaines de 20,2% du PNB consolidé du groupe.

Parmi les filiales africaines de la BMCE-BOA, la BOA se distingue par sa forte contribution au PNB du groupe en 
Afrique, avec une part de 88,5% contre respectivement 7,8% et 3,7% pour la BDM et la LCB. Quatre pays génèrent 
40,1% du PNB consolidé par les filiales africaines de la BMCE-BOA en Afrique, à savoir la Côte d’Ivoire (9,5%), le 
Bénin (9,4%), Madagascar (9,2%) et le Burkina Faso (9,2%).

Graphe 21 : Structure du PNB des banques marocaines implantées en 2017 en Afrique

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 des trois groupes bancaires

_____________
14 39% du PNB de l ’act iv i té  bancaire et  34% du PNB global  y  compris serv ices f inanciers spécial isés et  assurance. 

Graphe 20 : Répartition géographique du PNB consolidé par les banques marocaines à l’international* 
en Afrique à fin 2017 

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 des trois groupes bancaires

* Hors Maroc
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Concernant le PNB réalisé par les filiales africaines d’AWB en 2017, celui-ci est concentré pour l’essentiel sur sa 
nouvelle implantation égyptienne (24,5%), ses deux relais sénégalais CBAO et CDS (19,7%) et sa filiale historique 
tunisienne (15,7%).

Pour ce qui est de la BCP, 64,5% de son PNB consolidé, à travers la holding ABI, est généré au niveau de quatre 
pays, à savoir la Côte d’Ivoire (25,3%), le Sénégal (15,7%), le Niger (13,6%) et le Burkina Faso (9,9%). 

Graphe 22 : Répartition géographique du PNB réalisé en 2017 en Afrique par le groupe BMCE-BOA 

Graphe 23 : Répartition géographique du PNB réalisé en 2017 en Afrique par le groupe AWB 

Graphe 24 : Répartition géographique du PNB réalisé en 2017 en Afrique par le groupe BCP 

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 de la BOA-BMCE, BOA, LCB et BDM 2017

Source : Elaboration DEPF sur la base du rapport annuel 2017 de AWB 

Source : Elaboration DEPF sur la base des rapports annuels 2017 de BCP et ABI
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Dans les sections précédentes, il a été clairement mis en relief l’évolution encourageante de l’activité des filiales 
des banques marocaines implantées en Afrique et ce, à travers l’évolution des performances de celles-ci en ter-
mes de collecte de dépôts et d’octroi de crédits au même titre que l’évolution de leur PNB. 

L’analyse conduite a permis, également, de faire ressortir la forte concentration des opérateurs bancaires maro-
cains sur quelques marchés, en l’occurrence le Sénégal, la Côte d’Ivoire, la Tunisie, l’Egypte et le Mali. A titre de 
récapitulatif, ces cinq pays comptent pour 58,4% des dépôts, 61,9% des crédits et 57,6% du PNB.

Pour évaluer la pertinence de ce positionnement, il a été jugé opportun de s’appuyer sur une grille d’analyse 
composée de trois groupes d’indicateurs15. Il s’agit des indicateurs de poids et de concentration, des indicateurs 
d’efficience et de rentabilité ainsi que des indicateurs de risque et de stabilité16.

A l’aide de cette matrice d’évaluation, l’appréciation du positionnement des banques marocaines en Afrique per-
met de faire ressortir les principaux enseignements suivants :

•	 Généralement, les banques marocaines privilégient les pays présentant de bons indicateurs d’accessibilité 
et de risque même s’ils affichent une rentabilité relativement moins conséquente par rapport à d’autres 
marchés. Une telle approche reflète dans son substrat une surpondération des facteurs de stabilité par rap-
port aux seules exigences de profitabilité.

3. Quels principaux enseignements peut-on déduire du positionnement actuel des 
banques marocaines en Afrique ? 

_____________
15   Asl i  Demirgüç-Kunt ,  Leora Klapper,  Dorothe Singer,  Saniya Ansar and Jake Hess «  The Global  F index Database 2017:  Measur ing Financial  Inclusion 
and the Fintech Revolut ion » ,  World Bank,  2018.
 https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/29510
16  Voir  annexe 1 pour les données et  annexe 5 pour les déf in i t ions.
17   Indicateurs fournis par  la  base de données de l ’ inclusion f inancière mondiale (FINDEX) établ ie  par  la  Banque Mondiale pour l ’année 2017.   http ://
databank.worldbank.org/Data/Views/Var iableSelect ion/SelectVar iables.aspx?source=1228.

Indicateurs de poids et  de concentration

Poids des act i fs  bancaires dans le  PIB (%)

Poids des crédits bancaires ,  octroyés au secteur  pr ivé ,  dans le 
PIB (%)

Poids des dépôts bancaires dans le  PIB (%)

Concentrat ion du système bancaire (%)

Indicateurs d’eff icience et  de rentabi l i té

Poids des charges générales d ’exploi tat ion dans le  total  des 
act i fs  bancaires (%)

Marge nette d ’ intérêt  (%)

Retour sur  act i fs  (%)

Retour sur  fonds propres (%)

Coeff ic ient  d ’exploi tat ion (%)

Indicateurs de r isque et  de stabi l i té
Coeff ic ient  d ’emploi  des dépôts (%)

Z-SCORE du système bancaire

Tableau 1 : Matrice d’évaluation du positionnement des banques marocaines en Afrique17 
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•	 Les pays francophones enregistrent les concentrations les plus importantes des banques marocaines en 
termes de dépôts réalisés (59% au Sénégal et 50% au Mali) et en termes de crédits octroyés (54% au Sénégal 
à titre d’illustration).

•	 Du point de vue des pays d’implantation des opérateurs bancaires marocains, quelques appréciations méri-
tent d’être soulignées :

»» Le marché sénégalais présente une marge de croissance assez intéressante comme l’indiquent les 
parts des dépôts et des crédits dans le PIB qui se situent respectivement à 36,2% et à 31,8%. La faible 
concentration du secteur bancaire sénégalais offre, certes, des perspectives de développement rela-
tivement intéressantes pour les banques marocaines. Néanmoins, ces perspectives sont contraintes 
par la faiblesse relative de la rentabilité du secteur bancaire sénégalais et son efficience limitée du fait 
du poids des charges d’exploitation dans les actifs des banques sénégalaises.

»» Le marché bancaire ivoirien, qui affiche un niveau de rentabilité élevé, offre un potentiel important pour 
les banques marocaines vu son stade de maturité, avec une part des actifs bancaires dans le PIB se 
situant à peine à 30,6%. Toutefois, les indicateurs d’efficience et de stabilité afférents à ce marché 
demeurent peu favorables, en lien respectivement avec le poids élevé des charges d’exploitation et le 
niveau d’emploi des dépôts. 

»» La Tunisie offre au secteur bancaire national l’opportunité de profiter d’un marché bancaire faiblement 
concentré, relativement performant en matière de maîtrise de charges d’exploitation et le plus stable. 
Arrivé à maturité, le système bancaire tunisien se caractérise, toutefois, par l’étroitesse de ses marges 
de développement ainsi que par sa faible rentabilité. Ce marché se caractérise, également, par une 
forte pression sur les ressources des banques, révélant, ainsi, le risque potentiel qui menace la péren-
nité d’approvisionnement en ressources financières à court terme.

»» Le positionnement des banques marocaines sur le marché égyptien prend appui autant sur l’efficience 
de ce marché que sur son niveau de rentabilité assez confortable, comme en témoigne la maîtrise des 
charges d’exploitation qui représentent à peine 1,3% du total des actifs et le coefficient d’exploitation 
qui ne dépasse pas le seuil de 38,5%. Bien qu’il soit marqué par une faible pression sur les ressources 
des banques, le secteur bancaire égyptien demeure, toutefois, caractérisé par un degré de concentra-
tion assez élevé. 

»» Le marché bancaire malien offre, certes, un potentiel important en termes de perspectives de crois-
sance pour les banques marocaines que ce soit au niveau des dépôts et des crédits qu’au niveau du 
PNB. Ce potentiel devrait, toutefois, être pondéré par la prévalence de quelques points de fragilité ayant 
trait particulièrement au niveau de sa rentabilité assez modeste, affecté par  le poids des charges d’ex-
ploitation et les risques afférents à la stabilité.

•	 Dans la perspective de renforcer leur présence sur le continent, les opérateurs bancaires nationaux gag-
neraient à tirer profit de la dynamique qui s’installe dans certains pays anglophones et lusophones, tels que 
le Nigéria et l’Angola. 

»» Le Nigéria, au vu de son poids démographique et économique, offre des opportunités immenses pour 
les banques marocaines moyennant une stratégie d’implantation appropriée, qui pourrait être axée 
sur des relais locaux. Le secteur bancaire du Nigéria présente des indicateurs assez intéressants (un 
degré de concentration ne dépassant même pas 43%, une marge nette d’intérêt avoisinant 5,6%, une 
pression sur les dépôts bancaires assez raisonnable avec un coefficient d’emploi au-dessous du seuil 
de 85%).

»» L’Angola, qui recèle un énorme potentiel de croissance (+7,9% en moyenne entre 2004 et 2017), se car-
actérise par un secteur bancaire dont les charges d’exploitation par rapport au PNB ne dépassent pas 
56%. Le secteur bancaire angolais se démarque aussi par une marge nette d’intérêt de 6% et un retour 
sur fonds propres de l’ordre de 14,1%. En outre, la pression sur les dépôts reste relativement faible et 
s’élève à 59%.
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Graphe 25 : Répartition des pays africains selon leurs scores en termes d’accessibilité (pilier 1), de rentabilité (pilier 2) 
et de risque (pilier 3) en 2016

Source : FINDEX et calcul DEPF

Lecture du diagramme : Le diagramme matriciel permet de croiser deux à deux plusieurs indicateurs. A titre d’exemple, le cadrant en bas et à gauche représente la 
répartition des pays africains selon les piliers 1 et 3. Les pays d’implantation des banques marocaines (en vert) présente un score important par rapport aux autres 
pays relativement au pilier 1 en se positionnant à droite de l’axe « pilier 1 », relatif à l’accessibilité, et un score moyen sur le pilier 3 en se positionnant au milieu de 
l’axe « pilier 3 » relatif au risque. 

L’examen des performances du secteur bancaire des pays africains qui figurent au rang des marchés prioritaires 
pour les opérateurs bancaires marocains a permis de relever globalement la pertinence de la stratégie de posi-
tionnement de ces derniers. Les facteurs de fragilité qui caractérisent certains de ces marchés d’implantation, 
loin de constituer un handicap majeur, s’avèrent un facteur d’impulsion aux banques marocaines pour promou-
voir des approches innovantes susceptibles de leur permettre de saisir les opportunités qui se profilent et de 
mieux faire face aux risques qui se présentent.

Les gisements d’opportunités dont recèlent actuellement les économies africaines se conjuguent à des per-
spectives encore plus prometteuses. Celles-ci laissent augurer des rythmes de convergence accélérés sur le 
plan économique et financier, faisant, à juste titre, de l’Afrique le continent d’avenir et la nouvelle frontière de la 
croissance mondiale. 
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L’Afrique, de par ses multiples potentialités, dispose de tous les attributs qui pourraient en faire un acteur de poids 
sur l’échiquier international. Outre sa taille démographique, ses immenses richesses en ressources minières, 
pétrolières et gazières ainsi que son potentiel nourricier important, l’Afrique est inscrite, désormais, sur un sentier 
de croissance en constante progression et affiche une nette amélioration de son attractivité aux investissements 
étrangers.

Pour preuve, l’Afrique enregistre depuis des années des taux de croissance supérieurs à la moyenne mondiale, 
soit autour de 4,5% contre un taux de 3% pour le PIB mondial. L’Afrique s’érige, d’ailleurs, en deuxième position en 
termes de croissance rapide après l’Asie du Sud Est.

De telles évolutions positives traduisent les efforts consentis en matière d’assainissement du cadre mac-
roéconomique et de mise en place des grandes réformes structurelles qui ont permis une amélioration sensible 
du climat des affaires18, comme en témoigne l’ampleur des réformes engagées par les pays d’Afrique subsaha-
rienne en la matière19.

L’afro-optimisme, qui est désormais la tendance de fond, tient compte des performances jusque-là atteintes 
mais prend de plus en plus appui sur les évolutions de moyen-long termes de l’Afrique dans une multitude de 
domaines. La plupart des exercices prospectifs conduits par des organisations de renom laissent présager que 
l’Afrique serait la prochaine frontière de croissance de l’économie mondiale. Plusieurs indicateurs corroborent 
une telle assertion :

•	 La population active africaine s’élèverait en 2034 à 1,1 milliard de personnes, soit un effectif plus important 
que celui de la Chine ou de l’Inde, selon le Cabinet McKinsey. 

•	 Le poids de l’Afrique dans l’économie mondiale est appelé à se renforcer graduellement pour passer de 2,4% 
à 4,2% respectivement entre 2012 et 2030. Outre l’effet démographique, ce rebond devrait refléter aussi l’élan 
réformateur à l’œuvre au niveau du continent.   

•	 L’ONU-Habitat table sur une urbanisation galopante en Afrique, sous l’effet notamment de la poussée démo-
graphique. Le continent représenterait à l’horizon 2040-2045, plus de 20 % de la population mondiale urban-
isée.

•	 D’ici 2030, les dépenses de consommation de la classe moyenne devrait atteindre 2 200 milliards de dollars, 
l’Afrique représentant alors environ 3% de la consommation mondiale, selon la Banque Mondiale. 

•	 La part des énergies propres dans le bouquet énergétique de l’Afrique devrait passer en moyenne de 5% 
actuellement à 22% en 2030, selon l’Agence internationale des énergies renouvelables. Ce qui permettrait de 
répondre autant aux besoins de développement de l’Afrique qu’aux impératifs de préservation des équilibres 
environnementaux. 

Parallèlement à ces perspectives économiques globales favorables qui dénotent du potentiel important de l’Af-
rique en tant que terre d’investissement, s’ajoutent d’autres facteurs plus spécifiques au secteur bancaire afric-
ain :

•	 Selon les estimations du cabinet McKinsey, la classe moyenne devrait générer 70% de la croissance des pro-
duits nets bancaires des banques de détail en Afrique à l’horizon 2025 contre 13% pour la classe inférieure20. 
Néanmoins, cette dernière afficherait les rythmes de convergence en termes de revenus les plus élevés. 

4. Un potentiel de développement économique en Afrique porteur de plusieurs op-
portunités pour les banques marocaines 

4.1. DES ÉVOLUTIONS DE MOYEN-LONG TERMES DÉNOTANT DU POTENTIEL IMPORTANT 
DONT RECÈLE L’AFRIQUE

_____________
18   «   Doing Business 2018 » ,  Banque Mondiale ,  Octobre 2018.
19  Notamment en 2018 avec 83 réformes,  suiv is  de l ’Asie de l ’Est  et  du Pacif ique (45)  et  de l ’Europe et  de l ’Asie centrale (44) ,  réal isant  a insi  la  hausse 
la  p lus impor tante du score des c l imats des affaires.
20   «  L’évei l  des Lions:  Croissance et  innovat ion dans l ’ industr ie  bancaire de détai l  en Afr ique » ,  McKinsey & Company,  févr ier  2018.
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Pour capter le potentiel de ce segment, une adaptation de l’offre de services bancaires qui leur est destinée 
serait primordiale (package bancaire à coût accessible, desserrement des contraintes d’accessibilité, pro-
motion du microcrédit, …).

•	 Le nombre de détenteurs de compte bancaire devrait croître significativement pour évoluer de 300 millions 
à 450  millions d’individus d’ici à 2022, soit presque la moitié de la population africaine21. 

•	 La transformation digitale du secteur bancaire africain est appelée à se poursuivre vigoureusement sous 
l’effet d’un contexte concurrentiel de plus en plus intense, mais aussi en lien avec l’émergence d’une clientèle 
jeune affichant une grande préférence pour les moyens de paiements mobiles, y compris en milieu rural 
(m-banking, cash-transfert, carte prépayée…).

•	 Les perspectives du secteur bancaire en termes de croissance des revenus demeurent favorables. Ceux-ci 
pourraient croître, selon le cabinet McKinsey, au taux de 12% annuellement entre 2017 et 2022, sous réserve, 
notamment, de l’ancrage à la digitalisation et du recours à des approches innovantes en matière de gestion 
de risques.     

4.2.	 QUELQUES PROPOSITIONS POUR RENFORCER LE POSITIONNEMENT DES BANQUES 
MAROCAINES EN AFRIQUE 

L’analyse du positionnement des banques marocaines opérant en Afrique a permis de mettre en relief les per-
formances encourageantes enregistrées par celles-ci au cours des dernières années. Les perspectives qui se 
profilent à l’aune des gisements d’opportunités offertes sur les marchés africains laissent penser que le potentiel 
d’expansion de l’activité des opérateurs bancaires marocains est bien réel. De par son poids démographique 
important et l’émergence de sa classe moyenne, l’Afrique s’érige aujourd’hui en nouvelle frontière de croissance 
et ce, pour une multitude de secteurs d’activité dont notamment le secteur bancaire. 

La mobilisation pleine et entière de ce potentiel est tributaire à l’évidence d’une insertion davantage réussie dans 
les économies partenaires pour pouvoir répondre de manière appropriée aux exigences de la demande, tout en 
s’appuyant sur une stratégie efficiente à même de favoriser autant le relèvement des contraintes propres aux 
économies africaines que les défis de la concurrence internationale qui s’y exerce de manière de plus en plus 
intense. 

Dans le but de maximiser les retombées de leurs investissements en Afrique au profit de l’économie nationale 
et des économies partenaires d’Afrique, les grands opérateurs bancaires marocains gagneraient à accorder une 
attention particulière à cinq lignes d’action stratégiques, en l’occurrence :   

Préserver la solidité des fondamentaux des filiales des banques marocaines en Afrique pour leur permettre 
d’être au diapason des nouvelles règles prudentielles    

Il est vrai que les banques marocaines affichent des indicateurs de rentabilité et de risque assez rassurants 
comparativement aux banques occidentales et aux banques panafricaines. La rentabilité de leurs fonds pro-
pres dépasse largement celle des banques précitées, du fait principalement de la bonne maîtrise des charges 
d’exploitation. En outre, les banques marocaines disposent de taux de provisionnement élevés relayés par une 
meilleure gestion des risques comme en atteste le faible taux des créances en souffrance dans le total des 
crédits octroyés.

Cette situation relativement confortable ne devrait pas pour autant exempter les banques marocaines de faire 
preuve de grande vigilance pour anticiper autant le durcissement des règles prudentielles avec l’entrée en vi-
gueur de Bâle II et III que la recrudescence des pressions concurrentielles qui pourrait contribuer à comprimer 
les marges bénéficiaires des banques marocaines. 

_____________
21  Ib idem
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Tout en renforçant encore davantage leurs capacités en matière de gestion des risques, les banques marocaines 
devraient également renforcer leurs fonds propres, qui se situent à un niveau relativement moindre comparative-
ment aux banques concurrentes opérant sur la place, pour préserver leurs capacités en matière de création de 
la valeur et être en mesure d’accompagner leurs plans de développement futurs, en termes d’élargissement de 
leurs portefeuilles d’activité et d’extension de leurs réseaux.   

S’arrimer aux nouvelles mutations du paysage bancaire africain marqué notamment par l’émergence du  mo-
bile money

Dans un contexte marqué par le poids encore important du déficit dans le domaine d’infrastructures et du gap 
significatif à rattraper en termes de bancarisation, l’Afrique est devenue sur la période récente un terrain fertile 
pour le développement de nouveaux produits bancaires plus adaptés aux réalités locales. Ceux-ci sont véhiculés 
par l’essor des technologies du mobile, faisant de l’Afrique la région la plus dynamique au monde en matière 
d’ancrage à ces technologies. Pour preuve, le continent  compte plus de la moitié des transactions recensées à 
l’échelle internationale pour ce qui est de l’ampleur des services du mobile money. 

L’ancrage à ce nouveau créneau porteur permettrait de soutenir l’activité des agences bancaires marocaines 
implantées en Afrique, en captant une partie de la clientèle exclue du circuit bancaire traditionnel. Pour ce faire, 
l’établissement de partenariats à forte valeur ajoutée avec des acteurs du télécom (Maroc Télécom en l’occur-
rence) ou des Fintech s’avérerait nécessaire pour offrir des services financiers mobiles adaptés. Une telle option 
pourrait, aussi, s’inscrire dans le cadre d’une stratégie de digitalisation ayant pour objectif d’anticiper les pres-
sions concurrentielles qui devraient s’intensifier davantage avec l’arrivée de nouveaux concurrents, à savoir les 
néo-banques, qui fondent leurs activités uniquement sur Internet ou sur le mobile. 

Diversifier le portefeuille d’activité en intégrant le segment de la finance alternative

La finance alternative, dont le dynamisme et l’essor sont aujourd’hui remarquables, offrent de réelles gisements 
d’opportunités pour les banques marocaines opérant en Afrique. L’expertise acquise par ces banques sur le 
marché marocain et les partenariats tissés avec des acteurs de choix relevant des pays du CCG constituent 
des atouts importants à faire valoir pour s’approprier un positionnement profitable sur ce segment financier 
spécifique, notamment au niveau de certains marchés de la région comme le Sénégal, le Mali, le Cameroun et 
le Nigéria.

Pour rappel, la taille du marché de la finance alternative s’élève à 882 milliards de dollars d’actifs en 2016, avec 
des perspectives de croissance importante à l’horizon 2020 (+14%) pour atteindre 1.800 milliards de dollars 
d’actifs. Selon plusieurs études concordantes22, l’Afrique dispose d’un grand potentiel pour ce type d’activité 
financière.

Dans ce sens, Il y a lieu de souligner que l’Afrique du Sud23 a mis à niveau son cadre législatif en 2013 pour pren-
dre en charge les produits de la finance alternative, ce qui devrait lui conférer un avantage compétitif indéniable.

Mobiliser à grande échelle les synergies entre les banques marocaines et les opérateurs économiques en 
Afrique, en mettant l’accent sur les PME-PMI 

Dans la perspective d’élargir leur spectre d’activités, les banques marocaines actives en Afrique gagneraient 
à renforcer leur appui au profit des entreprises marocaines souhaitant développer leurs opérations au sein du 
continent, que ce soit à travers les exportations ou par le biais d’investissements directs. 

Ce soutien pourrait prendre plusieurs formes qui pourraient englober aussi bien l’assistance et le conseil à tra-
vers des études de marché bien ciblées, faisant ressortir les opportunités d’affaires sur les marchés domes-
tiques que des offres de financement compétitives et des services appropriés de couverture conte le risque 
inhérent aux marchés africains.    

Une telle démarche stratégique serait opportune pour permettre l’édification d’une offre économique marocaine 
intégrée en direction de l’Afrique, articulée autour d’alliances mettant en correspondance les grands groupes 
marocains qui opèrent déjà en Afrique et un écosystème de PME-PMI à fort potentiel de croissance.

_____________
22  «  World Is lamic Banking Competi t iveness Repor t  2016 :  New real i t ies ,  New oppor tunit ies» ,  Ernst  & Young’s ,  November 2015.
23   Présente dans 38 pays dont 18 afr icains,  la  Banque sud-afr icaine Standard Bank est  la  première banque en Afr ique avec 163 mi l l iards de dol lars 
d’act i fs  à f in  mars 2018.
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Saisir le potentiel de la complémentarité régionale et intercontinentale  

Fortes d’une présence économique bien établie, en particulier, sur les marchés de l’Afrique de l’Ouest, les ban-
ques marocaines devraient saisir les opportunités offertes en lien avec le retour du Maroc à sa famille institu-
tionnelle pour approfondir leur insertion dans les différents mécanismes de coopération à l’échelle continentale.  

L’extension à l’œuvre des activités de certaines banques marocaines vers les autres régions du continent 
devraient se poursuivre selon des modalités appropriées, en s’appuyant sur des pays à fort potentiel et qui 
pourraient constituer en même temps une clé d’entrée dans la région ciblée. C’est le cas, à titre d’exemple, de 
l’Ethiopie qui dispose d’un potentiel de marché immense (91 millions d’habitants avec un taux de bancarisation 
de 10% seulement) et pourrait aussi servir de levier de projection au niveau de la région de l’Afrique de l’Est. 

Dans le sillage de l’extension de leurs activités continentales, les banques marocaines gagneraient à indexer 
leurs stratégies de croissance externe en Afrique sur des configurations de partenariat tripartite impliquant, 
selon l’opportunité et le contexte, des opérateurs relevant des pays occidentaux, des pays émergents ou encore 
ceux du CCG24, qui affichent un engouement particulier pour l’Afrique.  

_____________
24   Qatar  Nat ional  Bank (QNB) serait  la  p lus grande banque en Afr ique et  au Moyen-Or ient .  Cette banque,  for te de 198 mi l l iards de dol lars d ’act i fs  à f in 
2017 et  de son aff i l iat ion au fonds souverain Qatar  Investment Author i ty  (QIA) ,  a  déjà s igné un mémorandum d’entente avec AWB pour accompagner les 
échanges commerciaux et  les invest issements dans les pays de présence des deux groupes.
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  ANNEXE 1 : INDICATEURS DE CONCENTRATION, D’EFFICIENCE, DE RENTABILITÉ, DE RIS-
QUE ET DE STABILITÉ DU SECTEUR FINANCIER PAR PAYS EN AFRIQUE (2016)

Tableau 2 : Indicateurs de concentration, d’efficience, de rentabilité, de risque et de stabilité du secteur financier par 
pays* en Afrique (2016)

Source : FINDEX, Banque Mondiale. 

* Pays  de présence des banques marocaines.
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ANNEXE 2 : QUELQUES REMARQUES D’ORDRE MÉTHODOLOGIQUE

Valeur ajoutée des activités bancaires :

En raison de la non-disponibilité des données relatives à la valeur ajoutée des activités bancaires au Maroc, il a 
fallu estimer cet agrégat en s’appuyant sur les états de synthèse consolidés fournis par Bank Al-Maghrib et ce, 
en appliquant la formule suivante : 

Valeur ajoutée = «Produits d’exploitation bancaire» - «Charges d’exploitation bancaire» - «Charges externes»

 Valeur ajoutée = «Produit net bancaire» - «Charges externes»

Autrement dit, il s’agit de prendre l’ensemble des revenus générés par les banques (produits d’exploitation 
bancaire) et d’en déduire les charges propres à l’activité bancaire (charges d’exploitation) ainsi que les charges 
générales qui ne sont pas liées à l’activité bancaire (charges externes).

Excédent brut d’exploitation :

En raison de la non-disponibilité des données relatives à l’excédent brut d’exploitation des activités bancaires 
au Maroc, il a fallu estimer cet agrégat en s’appuyant sur les états de synthèse consolidés fournis par Bank Al-
Maghrib et ce, en appliquant la formule suivante :

Excédent brut d’exploitation = Valeur ajoutée – impôts et taxes – charges de personnel

Emploi dans le secteur bancaire :

Les données sur l’emploi dans le secteur bancaire, fournies par Bank Al-Maghrib, renseignent sur les effectifs 
employés dans le secteur sans préciser la nature des emplois. Par conséquent, nous considérons que la 
population active occupée dans les activités bancaires est constituées intégralement de salariés.
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ANNEXE 3 : GLOSSAIRE

ANNEXE 4 : FORMATION DES RÉSULTATS DU SECTEUR BANCAIRE 

•	 Coût du risque : fait référence au montant des provisions constituées par une banque ou une société de 
financement par exemple, pour couvrir les créances qui présentent un risque de non remboursement total 
ou partiel, eu égard à la détérioration de la capacité de remboursement immédiate et/ou future des clients.

•	 Le taux de marge d’exploitation : c’est le rapport de l’excédent brut d’exploitation à la valeur ajoutée, dite aussi 
taux de marge opérationnelle, il mesure la rentabilité d’un secteur en précisant la part de la richesse qui sert 
à rémunérer les apporteurs de capitaux et à renouveler le capital. Plus ce ratio est élevé, plus le secteur est 
rentable. 

•	 Le produit net bancaire : C’est, plus ou moins, le revenu net généré par les différents segments d’activité 
sur lesquels se positionne la banque. Il s’agit de la somme des marges dégagées sur les intérêts, les 
commissions et les opérations de marché. Ce produit s’écrit, également, comme une différence entre les 
produits d’exploitation bancaire et les charges d’exploitation bancaire.

•	 Le ratio de rémunération des salariés : C’est la part de la valeur ajoutée consacrée à la rémunération des 
salariés.

•	 Le Résultat brut d’exploitation des banques : (voir la formation des résultats du secteur bancaire).

•	 Le coefficient d’emploi des dépôts : C’est la part des dépôts bancaires utilisée sous forme de crédits.

•	 Produits d’exploitation bancaire = «les intérêts reçus sur crédits» + «les commissions reçues en contrepartie 
des prestations de services à la clientèle» + «les revenus issus des activités de marché»

•	 Charges d’exploitation bancaire = «les intérêts versés» + «les commissions payées» + «les charges liées aux 
activités de marché»

•	 Produit net bancaire = «Produits d’exploitation bancaire» - «Charges d’exploitation bancaire»

•	 Résultat brut d’exploitation = «PNB» – «Charges générales d’exploitation (charges de fonctionnement 
générées par l’activité : frais de personnel, sous-traitance et dépense de fonctionnement courantes)» – 
«Dotations aux amortissements des immobilisations»

•	 Résultat d’exploitation = Résultat brut d’exploitation – coûts du risque (provisions et reprises)

•	 Résultat avant impôt = Résultat brut d’exploitation + Produits non courants – Charges non courantes

•	 Résultat net = Résultat avant impôt – Impôt sur le résultat
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ANNEXE 5 : DÉFINITION DES INDICATEURS DE CONCENTRATION, D’EFFICIENCE, DE 
RENTABILITÉ, DE RISQUE ET DE STABILITÉ DU SECTEUR FINANCIER

Indicateurs de poids et de concentration	

•	 Poids des actifs bancaires dans le PIB (%) = Total des actifs /PIB *100

•	 Poids des crédits bancaires, octroyés au secteur privé, dans le PIB (%) = Total des crédits bancaires /PIB *100

•	 Poids des dépôts bancaires dans le PIB (%)= Total des dépôts bancaires /PIB  *100

•	 Concentration du système bancaire (%) : Part des actifs des trois plus grandes banques dans les actifs de 
toutes les banques commerciales

Indicateurs d’efficience et de rentabilité	

•	 Poids des charges générales d’exploitation dans le total des actifs bancaires (%) = charges générales 
d’exploitation / total des actifs *100

•	 Marge nette d’intérêt (%)

•	 Retour sur actifs (%) (ou rentabilité des actifs) : ROA (Return on Assets) = Résultat net / total actif

•	 Retour sur fonds propres (%) (ou rentabilité des capitaux propres) : ROE (Return on Equity)  = Résultat net / 
Total des capitaux propres 

•	 Coefficient d’exploitation (%) = Total des coûts / Résultat brut d’exploitation *100

Indicateurs de risque et de stabilité	

•	 Coefficient d’emploi des dépôts (%) =crédits/dépôts *100

•	 Z-SCORE = ( ROA + capitaux propres / actifs ) / écart type (ROA)
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LISTE DES ACRONYMES 

•	 AWB : Attijariwafa Bank.

•	 BCP : Banque Centrale Populaire.

•	 BMCE-BOA BANK : Banque Marocaine Du Commerce Extérieur.

•	 BMCI : Banque Marocaine Pour Le Commerce Et L’industrie.

•	 CIH : Crédit Immobilier Et Hôtelier.

•	 CDM : Crédit Du Maroc.

•	 BOA : Banque Of Africa.

•	 LCB : La Congolaise de Banque.

•	 BDM : Banque de Développement du Mali.

•	 CBAO : Compagnie Bancaire de l’Afrique de l’Ouest.

•	 CDS : Crédit Du Sénégal.

•	 ABT : Attijaribank Tunisie.

•	 BIM : Banque Internationale Pour le Mali.

•	 UGB : Union Gabonaise De Banque.

•	 CDC : Crédit Du Congo.

•	 SIB : Société Ivoirienne De Banque.

•	 SCBC : Société Commerciale de Banque Cameroun.

•	 ABM : Attijaribank Mauritanie.

•	 BPMC : Banque Populaire Maroco-Centreafricaine.

•	 BPMG : Banque Populaire Maroco-Guinéenne.
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